
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 19 mars 2013 

Etaient présents : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI, M. Eric WARLOUZET représentant la commune de LES 
AGEUX 
M. Michel DELAGRANGE et M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de 
ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Daniel MERCIER représentant la commune de BAZICOURT 
M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de BEAUREPAIRE 
Mme Kristine FOYART, M. Jacques PERRAS représentant la commune de BRENOUILLE 
Mme Roselyne GOENSE, M. Bernard VANDENBERGHE représentant la commune de 
CINQUEUX 
M. Alain COULLARÉ, M. Jean-Claude THOMANN (suppléant de M. Bernard CORLAY) 
représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Daniel DEMAISON (suppléant de M. Alain CZYZ) et M. Patrick 
LIENARD (Suppléant de M. Pierre RENAUD) représentant la commune de PONTPOINT 
Mme Magali TIXIER, M. Didier GASTON (suppléant de Mme CAPRON), M. Gilbert 
DAFLON, M. Michel DELMAS, M. Philippe HERVIEU, M. Bernard FLAMANT, M. Ludovic 
KOROLOFF, M. Michel ROBY, représentant la commune de PONT SAINTE MAXENCE 
M. Michel BABOEUF représentant la commune de RHUIS 
Mme Denise SCHROBILTGEN (suppléante de M. Gérard BIDAULT), M. Gérard LEUK 
représentant la commune de RIEUX 
M. Ludovic SARRAZIN représentant la commune de ROBERVAL 
M. Raoul CUGNIERE et M. Emmanuel CAVICCHI représentant la commune de SACY LE 
GRAND 
Mme Sabine NION (suppléante de M. Jean-Marie ROBERT), M. Jean-François 
HILLEBRAND (suppléant de M. François MORENC) représentant la commune de SACY LE 
PETIT, 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Philippe KELLNER, M. Robert LAHAYE, Mme Claudine LAULAGNET représentant la 
commune de VERNEUIL EN HALATTE 
Mme Monique EGO (suppléante de Mme Marie-Laurence LOBIN) et M. Gérald GASTON 
représentant la commune de VILLENEUVE SUR VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
M. Christian de LUPPÉ (BEAUREPAIRE) 
Mme Jeanine PICQUE (BRENOUILLE) 
M. Bernard CORLAY (MONCEAUX) 
M. Alain CZYZ, M. Pierre RENAUD (PONTPOINT) 
Mme Géraldine CAPRON (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Gérard BIDAULT (RIEUX) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
MM. François MORENC et Jean Marie ROBERT (SACY LE PETIT) 
Mme Marie-Laurence LOBIN (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 
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Avaient donné pouvoir : 
M. François MORENC au profit de M. Jean-François HILLEBRAND 
M. Jean-Marie ROBERT au profit de Mme Sabine NION 

Etaient absents : 
Mme Laurence THIEFFRY, 
Mme Anne-Sophie MORIAU (VERNEUIL EN HALATTE) 

Etaient également présents : 
M. Christian MASSAUX, Maire de la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Christophe LAMY 
Mme Danièle DINGREVILLE 
M. Pierre-Marie VIGNON 
Mme Sylvie MARTIN 
Mme Carol VERCOUTERE 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Delphine LUC 
Mme Dominique PETIT 
Madame Elisabeth COUTAREL 
Mme Mallory CHAHBAR 
Mme Yasmine PEZANT 
Mme Betty ROUSSIN 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
M. Daniel MERCIER 

I — Approbation du procès-verbal du 12 février 2013 

Le compte-rendu n'appelant aucune remarque, est adopté à l'unanimité 

Il — Ouverture de crédits d'investissement avant le vote du budget primitif 2013 

Monsieur le Président expose que dans le cadre des opérations d'investissement en cours, 
les dépenses engagées et non mandatées en 2012 ont été reportées sur 2013 (les crédits 
correspondant constituent les restes à réaliser). 

Mais un certain nombre de dépenses n'ont pu être engagées avant le 31 décembre 2012 et 
doivent être exécutées au cours du 1e1-  trimestre 2013, avant le vote du budget primitif prévu 
le 9 avril (liées notamment aux aménagements après fin des travaux à la Manekine, aux 
réaménagements de bureaux au pôle services). 

Il donne lecture des opérations qui suivant le Code Général des Collectivités Territoriales 
octroie la possibilité au Président d'engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement avant le vote du budget primitif 2013 dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, soit : 

2 



Chapitre/ 
article 

Crédits 2012 
en € 

Autorisation dans 
le cadre de l'art 

L.1612-1 

Montant TTC (C) 
Objet des crédits 

(25 %) en €  

nécessaire avant 
vote du budget 

21/2135 905.238 226.309 10.763 
Complément de reprise plancher de 
la Manekine 2.883€ et travaux 
local jeunesse en centre ville 7.80 € 

21/2151 72.489 18.122 1.554 Armoire commande voirie Rieux 
21/2158 59.575 14.893 2.200 Aménagement atelier Manekine 

21/2184 34.709 8.677 7.944 
Mobilier Pôle services 3.560 et 
éléments de cuisine extension 
Manekine 

23/2313 1.505.627 376.406 1.173 
Abattage des arbres pour
travaux salle de danse 

Après avoir exposé les chiffres, le Président invite l'assemblée communautaire à faire part 
de ses remarques. 

En l'absence de commentaire et de questions, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.1612-1, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant que le budget primitif 2013 de la Communauté de Communes sera voté le 9 avril 2013, 

Considérant que des ouvertures de crédits d'investissement sont nécessaires avant le vote du budget 
primitif, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité 

DECIDE : 

Article ler :  d'autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement avant le vote du budget, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, comme suit : 
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Chapitre / 
article 

Crédits 2012 

Autorisation dans 
le cadre de 

l'article L.16124 
(25%) 

Montant TTC 
nécessaire avant 
vote du budget 

Objet 

21 / 2135 905 238 € 226 309 € 10 763 E 

Complément à reprise 
plancher Manekine (2883 €) 

 + travaux local jeunesse 
centre- ville (7880 €) 

21 / 2151 72 489 E 18 122 € 1 554 E 
Armoire de commande—
voirie Rieux 

21 / 2158 59 575 € 14 893 € 2 200 € 
Aménagement atelier 

 
Manekine 

21 / 2184 34 709€ 8 677€ 7 944€ 
Mobilier (3560 € pôle 
services + 4384€ éléments de 
cuisine extension Manekine) 

23 / 2313 1 505 627€ 376 406 € 1 173 € 
Abattage arbres pour travaux 

 
salle de danse 

III — Sud Oise Recvclerie : versement du premier acompte de la subvention 2013 avant 
le vote du budget primitif 2013  

Monsieur le Président rappelle que le Conseil communautaire a validé, lors de la séance du 
18 décembre 2012, le renouvellement de la convention avec Sud Oise Recyclerie portant sur 
le nouveau triennal 2013-2015. Cette convention prévoit le versement d'une subvention 
annuelle de 27 590€, de 2013 à 2015. 

L'association Sud Oise Recyclerie sollicite le versement dès que possible de la moitié de la 
subvention due au titre de l'année 2013, soit 13 795 E. 

Une décision individuelle d'attribution est nécessaire pour verser des subventions avant le 
vote du budget primitif, sous réserve d'être reprise lors du vote de celui-ci. 

Le chapitre n'appelant aucune remarque, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 15 décembre 2009 portant adhésion de la CCPOH à 
l'association recyclerie en tant que membre fondateur, adoptant les statuts de ladite association, 
désignant ses représentants, autorisant le Président ou son représentant à signer la convention 
d'objectifs et de moyens pour la période 2010-2012, 



— Conteneurisation 4 

4 2 — Collecte des déchets 
résiduels et recyclables 

- Véolia 
- 	Sita 
- Paprec 
- Ect 

Nombres 
réponses 

dé - Entreprises - Lots 

Contenur 
- Plastic Omnium 

Véolia 
- Sita 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 18 décembre 2012 approuvant la convention portant 
sur le nouveau triennal 2013-2015, 

Considérant la demande de l'association de versement dès que possible de la moitié de la subvention 
due au titre de l'exercice 2013, 

Considérant qu'une décision individuelle d'attribution est nécessaire pour verser des subventions et 
que la délibération peut intervenir avant le vote du budget primitif sous réserve d'être reprise lors du 
vote de celui-ci, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  d'autoriser, avant le vote du budget primitif 2013, le versement d'une somme de 
13 795 € à l'association Sud Oise Recyclerie, correspondant à la moitié de la subvention due au titre 
de l'année 2013, 

Article 2  : de prévoir l'inscription de cette subvention dans le budget primitif 2013. 

IV — Attribution du marché public de service de conteneurisation et de collecte des 
déchets  

En l'absence de M. BIDAULT, M. le Président invite M. COULLARÉ à prendre la parole. 

Il rappelle que l'acquisition de conteneurs est prévue de longue date et a été discutée à 
plusieurs reprises au sein de la commission « environnement » et lors d'un Conseil 
communautaire en 2012. 

M. COULLARÉ précise que ce marché a pour but le remplacement des caissettes « bleu et 
jaune » qui servent au tri sélectif ainsi que les conteneurs pour la collecte des déchets 
résiduels actuellement en location. Un marché alloti en d'appel d'offres ouvert européen a 
été ouvert le 21 décembre 2012 avec un retour des offres attendues pour le 21 février 2013 
au plus tard. Par ce nouveau marché, demain la collectivité sera propriétaire des conteneurs. 

Ce marché est constitué de deux lots distincts : 

- La conteneurisation 
- La collecte des déchets résiduels et recyclables 

Quatre offres ont été réceptionnées par lot : 
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Lot 1 « Conteneurisation » 

Après ouverture des plis et analyse des différentes offres, les 13 et 28 février 2013, la 
Commission d'Appel d'Offres a décidé, pour le Lot 1 « Conteneurisation », de retenir la 
société Plastic Omnium. 

Avant la mise en place de ce marché, les foyers vont être visités par cette société, le coût de 
cette enquête s'élève à 172.179.00 euros HT. 

Ensuite viendra l'heure de la distribution des bacs équipés de puces. Pour le moment il n'est 
pas question de parler de l'application de la redevance incitative. 

La taxe d'enlèvement des déchets sera toujours attachée à l'impôt foncier. 

Le montant du lot 1, sur 9 ans, représente la somme estimative de à 2.295.304,50 euros HT. 
Un emprunt de 1.000.000 d'euros devra être contracté sur une durée de remboursement de 
10 années. 

Le tableau qui suit présente les différentes phases liées au lot 1 d'une durée de 9 années 
(soit 7 ans + deux fois un an) : 

Prix unitaire ffT Descriptif 	 Unité 
,en €  Prix total HT en E 

Enquête 1 172.179,00 172.179,00 
Distribution 1 280.603,00 280.603,00 
Fourniture de bac 1201 11435 23,39 267.464,65 
Fourniture de bac 1801 5430 34,21 
Fourniture de bac 2401 5605 29,13 
Fourniture de bac 3601 2920 42,90 
Fourniture de bac 6601 605 108,52 

ekaintenance 
1' année 2656 3,90 102.398,40 
2ème  année 26519 3,90 103.424,10 
3é" année 26784 3,90 104.457,60 
4ème  année 27052 3,90 105.502,80 
5é" année 27323 3,90 106.559,70 
el' année 27596 3,90 107.624,40 
7é" année 27872 3,90 108100,80 
8é" année 28151 3,90 109.788,90 
9"e  année 28435 3,90 110.890,50 
Acsyfsge de; 	;.m. f.; r g  ans'  

Fourniture bac 1201 

e-, 
1040 23,39 24.325,60 

Fourniture bac 1801 500 34,21 17.105,00 
Fourniture bac 2401 550 29,13 16.021,50 
Fourniture bac 3601 300 42,90 12.870,00 
Fourniture bac 6601 50 108,52 5.426,00 
Total estimatif marché sur 9 ans 	 2.295.304,50 

M. ROBY confirme que cet investissement est important. Il demande si l'achat de conteneurs 
en plus ne pourrait pas pallier la casse. 

M. COULLARÉ précise que cette situation est prévue. 
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Il indique que la maintenance comprend des passages de collectes deux fois par semaine et 
la livraison de matériel. La gestion informatique des données concernera la gestion des 
collectes et la mise en place. Il ajoute qu'actuellement les coûts de maintenance sont plus 
élevés de par une situation locative. 

M. THOMANN demande s'il est possible de dissocier les coûts de maintenance des coûts de 
gestion, les paramètres étant différents. 

M. le Président répond que c'est délicat puisque les deux choses sont liées. 

M. COULLARÉ propose à l'assemblée d'apporter des compléments d'information 
ultérieurement. Ce soir il est nécessaire de valider la proposition présentée dans une 
enveloppe globale prévue lors du lancement de l'opération. 

Il ajoute qu'en avril débuteront les enquêtes « foyers » et la distribution dans les communes 
suivra fin août/début septembre 2013. 

M. SCHROBILTGEN s'interroge sur l'information de cette opération auprès du public. 

M. COULLARÉ indique que les mairies seront tenues informées au fur et à mesure de 
l'avancée des démarches. A charge pour les communes de diffuser ces informations auprès 
des habitants. 

M. le Président précise que les bacs actuels seront récupérés et donc changés. Les bacs 
seront repris par le prestataire Plastic Omnium. 

Les explications étant terminées sur ce point, le Président invite les élus communautaires à 
présenter leurs questions, 

Sans aucune question, ni autre commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Lot 2 « Collecte des déchets résiduels et recyclables » 

Après ouverture des plis et analyse des différentes offres, les 13 et 28 février 2013, la 
commission d'Appel d'Offres a décidé, pour le Lot 2 « Collecte des déchets résiduels et 
recyclables », de retenir la société Site. 

Ce lot concerne le ramassage des bacs de conteneurisation. Lors de la consultation des 
points impératifs ont été sollicités par la collectivité, notamment l'équipement de camions 
neufs équipés de lecture de puces, et un camion neuf dit de réserve attribué aux besoins 
exclusifs de la CCPOH. 

Afin d'éviter tous recours sur ce marché, la collectivité s'est tournée vers les services d'un 
cabinet d'avocat. Quatre offres ont été réceptionnées (elles sont présentées dans le tableau 
ci-dessus). Ce marché est prévu pour une durée de 7 ans (soit 5 ans + deux fois un an). 

Sur ce lot, la société Paprec était la plus cher. La société Véolia n'a pas répondu à tous les 
critères demandés, c'est l'offre de la société Sita qui a été retenue par la Commission 
d'Appel d'Offres avec un forfait annuel de collectes d'un montant de 1.158.946,95 € HT en 
respectant une ligne de conduite dans sa tarification. 
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M. MAZEREEL apporte quelques chiffres concernant les coûts de collectes : la collecte de 
verre augmente légèrement en 2013 pour un montant de 41.800,00€ contre 34.672,00€ en 
2012. La collecte sélective (emballages et journaux) s'élevait en 2012 à 224.967,20 € HT 
contre 386.315,33 € pour le nouveau marché avec un coût recalculé. Les collectes « ordures 
ménagères' baisse en 2013 à 772.604, 67 € contre 792.064,64 € en 2012 soit une 
diminution de 2 %. Pour les encombrants, on constate une très légère augmentation de 2012 
à 2013 (68036,00 €1169003 €). 

M. COULLARÉ précise que comparativement à cette fin de marché et suivant les chiffres 
annoncés, on constate un coût supplémentaire de 172.366,59 €. La courbe des coûts de 
2013, à condition que le SMVO ne bouge pas trop, sera respectée. 
Il remercie M. MAZEREEL pour le complément d'information. 

M. le Président demande quels seront les rythmes de collectes à Pont-Sainte-Maxence ? Et 
souhaiterait qu'une action de communication par quartier soit mise en place. 

M. MAZEREEL indique que cette communication sera faite en parallèle avec les enquêtes. Il 
n'y aura plus de collectes le samedi matin, elles seront « réorganisées sur les autres jours de 
la semaine ». 

Il ne sera pas possible d'envisager de limiter le nombre de collecte à la quinzaine plutôt qu'à 
la semaine. Si une collecte venait à être est « loupée », elle ne serait effective qu'une fois 
par mois. 

M. GASTON D. s'interroge sur la justification de l'augmentation des coûts de collecte, dans 
un moment où l'on cherche à resserrer les dépenses. Il demande si la CCPOH a réfléchi sur 
la possibilité de mettre le service en régie. 

M. COULLARÉ propose à M. GASTON de se rapprocher de la Communauté de Communes 
du Liancourtois, qui fonctionne en régie. Il ajoute que les 15 % d'augmentation ne sont pas 
tout à fait réels. 

M. LAHAYE précise que sur la question de la fréquence des collectes et les bacs à puces, 
cela tend vers la redevance incitative et les répercussions iront vers l'habitant. Il rappelle 
qu'à ce jour la taxe des ordures ménagères est payée sur la taxe foncière. 

M. HERVIEU fait savoir qu'il rejoint la réflexion de M. GASTON. Il fait remarquer qu'il serait 
intéressant de regarder si un tel service pourrait être exploité en régie. 

M. le Président précise que ce questionnement se prépare en amont. Il sera envisageable 
de voir une étude de fonctionnement en régie mais il n'est pas possible de travailler 
correctement ce sujet avant septembre 2013. Beaucoup de questions doivent se poser 
comme l'achat des camions et leur stationnement. 

Mme SCHROBILTGEN souligne que ce dossier est complexe, une société spécialisée rend 
un service plus adapté et précis. Certes, l'étude peut être menée, mais il ne faut pas dire que 
ce sera plus simple et moins cher avec une régie (ex : la communauté de communes du 
Liancourtois). Elle rappelle la compétence professionnelle de M. BIDAULT dans l'étude et la 
présentation du sujet. 

M. COULLARÉ reprécise que ce dossier a été présenté à plusieurs reprises en Conseil 
Communautaire et que M. BIDAULT a longuement expliqué ce renouvellement. Il propose 
que les élus communautaires de 2014 réfléchissent sur de nouvelles méthodes. 

M. ROBY pense qu'il serait intéressant de mettre cette étude « régie » en place. 
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M. KOROLOFF suggère l'éventualité de prise d'engagements et la transmission aux 
prochains élus de 2014. 

M. le Président indique que pour une telle étude, il faut savoir identifier l'ensemble des 
moyens nécessaires sans en omettre et d'en évaluer les coûts financiers. Il ne faut rien 
minimiser. 

Sans autres commentaires, le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (deux oppositions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant le lancement d'un marché alloti en appel d'offres ouvert européen le 21 décembre 2012, 

Considérant l'avis de la Commission d'Appel d'Offres en date du 13 février 2013, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité (pour le lot 1101) et à la majorité — 2 abstentions (pour le lot 
n°2), 

DECIDE : 

Article 1 :  d'attribuer le marché public de service de conteneurisation et de collecte des déchets 
comme suit : 

lot n°1 : CONTENEURISATION: société PLASTIC OMNIUM Systems Urbains — Direction 
Régionale Nord- 10 rue de la Louvière 59817 LESQUIN, pour un montant estimé à 
2 295 304,50 € pour les prestations désignées dans l'acte d'engagement. Durée du marché : 9 
ans 
lot n°2 : COLLECTE DES DECHETS RESIDUELS ET RECYCLABLES : société SITA — ZI 
Port Salut — 200 rue des Ormelets 60126 LONGUEIL-STE-MARIE pour un montant annuel 
HT de 1 158 946,95 €. Durée du marché : 7 ans. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 

V — Débat d'Orientation Budgétaire 

M. le Président rappelle que cette période fiscale marque un temps important pour la 
collectivité. Le document qui est présenté ce soir et que chaque élu communautaire a reçu, 
reprend les différents services de la CCPOH et présente une situation nationale qui comme 
on le sait est difficile. 
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Y La Situation de la Collectivité 

Le développement économique : 

M. le Président souligne une baisse importante des créateurs accompagnés en 2012 qui 
s'explique principalement par la difficulté d'obtenir des financements comme on peut le 
remarquer en page 8 par le biais du graphique. 

M. LAHAYE demande s'il est possible d'obtenir le graphique qui reprend le nombre 
d'emplois créé sur le territoire de la CCPOH, ainsi que le nombre de personnes fréquentant 
les structures (ex : inscriptions Conservatoire, Manekine et autres services) par commune. 

M. le Président à la deuxième partie de la demande, répond « oui ». Il poursuit sur l'état des 
offres foncières de la CCPOH et plus particulièrement sur le volume des friches qui tend à 
diminuer depuis 2010. Il espère qu'en fin d'année il n'existera plus de friche sur le territoire, 
que la parcelle « Salpa » pourra être vendue. La vente avec société « LBDI » n'a pas 
aboutie. Le Tribunal demande à la collectivité de prendre ses responsabilités sur ladite friche 
dans l'attente des résultats de l'étude sur les coûts de dépollution. Certes, il existe des 
investisseurs intéressés par le terrain, mais effrayés par cette problématique. 

Les offres foncières vont augmenter en 2014 avec l'extension de zones d'activité : de Sacy 
le Grand, puis ensuite en 2015 avec la création de la ZA Nord « Bazicourt/Saint Martin 
Longueau ». 

La Petite Enfance. 

Depuis 2006, on constate un taux de fréquentation qui augmente de façon constante. Quant 
au coût résiduel de l'heure/enfant, en considérant les différents paramètres nécessaires pour 
un regard éclairé sur la gestion des structures, on s'aperçoit que ce coût en 2012 est en 
nette amélioration. 

En page 14, le graphique permet de visualiser le nombre de places disponibles, par 
commune, chez les assistantes maternelles. 

L'Enfance : 

On constate une augmentation constante de la demande d'accueil en périscolaire mais il 
existe des disparités entre les communes ce que reproduit le graphique (page 15) en 
nombres d'heures réalisées sur plusieurs années. 

Sur l'accueil du périscolaire, la CAF avait demandé un taux d'occupation de 70 %. La 
CCPOH est liée par le contrat CEJ jusqu'en 2014. Il constate que la demande en accueil des 
mercredis loisirs a une courbe d'évolution conséquente depuis 2009. 

M. le Président demande pourquoi les DSP ne sont pas reprises dans le document. 

Mme LAULAGNET indique que les délégations de service public de Cinqueux-Angicourt et 
Verneuil en Halatte ne sont pas représentées dans le DOB dans la mesure où les budgets 
ne sont pas à revoter chaque année. Un bilan annuel sera établi et apparaîtra dans le 
prochain rapport d'activité. 
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La Jeunesse : 

Le temps de travail dédié à l'animation passe de 27 % en 2011, à 72 % pour 2013. 

M. SARRAZIN explique que le nombre d'activités a été revu à la baisse du fait de la montée 
en charge de la fréquentation des jeunes. Il souhaite apporter un service de qualité, et pour 
ce faire les équipes du service jeunesse retravaille sur les activités à proposer dans le cadre 
d'une amélioration de services. Il faut éviter les changements et les fermetures du PRJ. 

Picardie en ligne : 

C'est un service important pour les demandeurs d'emploi mais pas seulement. 

M. WARLOUZET intervient pour indiquer que ce service a beaucoup évolué, il est aussi 
tourné vers les artisans (en baisse en 2011 et 2012), les usagers en général qui souhaitent 
apprendre plus sur les nouvelles applications. Le service va se renforcer pour mieux 
s'adapter à la demande. 

Le Portage de Repas : 

Il n'y a pas d'évolution depuis ces dernières années, mais plutôt une tendance à la baisse 
depuis 3 années. 

La médiation socioculturelle : 

M. le Président souligne que le service à pris son essor en 2012. On constate une 
augmentation générale du nombre d'entrées à la Manekine avec une fidélisation sur 2011- 
2012. La baisse faite sur l'activité théâtre a eu pour répercussion une diminution des coûts 
parallèlement au nombre d'entrées. L'action menée est aujourd'hui indissociable de celles de 
la culture, et de la jeunesse. Il faut poursuivre les actions et les renforcer. 

L'Environnement: 

On constate une évolution des dépenses et des recettes par les informations présentées en 
page 34 et 35. 

Le Personnel : 

L'effectif reste stable par rapport à l'année 2011. 

,( Les tendances budgétaires 

M. le Président donne la parole à M. COU LLARÉ 

La Fiscalité : 

M. COULLARÉ rappelle qu'il avait indiqué que 2012 serait une année difficile avec la perte 
de dotations et le versement du « 13ème  mois » vers plusieurs communes afin de pallier la 
situation existante depuis 2006. Le déficit risquait d'être de un million d'euros. A ce jour, le 
solde de l'année 2012 est de — 110.000 euros ce qui s'explique par des économies sur la 
masse salariale et des résultats positifs en matière d'ordures ménagères. 
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Les réserves de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte sont en grande 
partie conservées. L'année 2013 débute avec un montant de 200.000 euros en budget de 
fonctionnement. L'objectif 2013 est d'aboutir en fin d'année à des chiffres à peu près 
équivalents à 2012. 

On note toutefois des augmentations sur les coûts d'assurances pour les risques statutaires 
et sur les bâtiments. 

Par ailleurs, il est prévu 300.000,00 euros de recettes supplémentaires. Pour le moment, il 
n'y a pas de retour fiscal de Paprec. En ce qui concerne la DGF, les services de l'Etat n'ont 
pas encore apporté de nouvelles informations. 

M. le Président précise qu'en matière de fiscalité, les informations portées en page 38 du 
document « DOB » ont été réactualisées et sont reprises sur le tableau remis ce soir. Le 
produit fiscal pour la collectivité en 2013 sera de 7.565.280,00 € contre 7.266.726,00 € en 
2012, soit une augmentation de 4 °A. Le FNGIR ne devrait pas bouger en 2013, par ailleurs 
les dotations de l'Etat ne sont pas connues à ce jour. 

,7  Les produits des services 

M. COULLARÉ souligne que globalement ils augmentent de façon constante chaque année 
depuis 2006. Il demande que les chiffres présentés dans le tableau (page 40) soient repris 
pour la présentation lors du vote du budget. 

- Investissement et dette  : 

On constate une baisse de la dette par habitant ce qui témoigne une gestion prudente des 
emprunts. 

M. le Président demande à l'assemblée si elle souhaite faire des remarques sur les éléments 
qui viennent d'être présentées. 

En l'absence de prise de parole, il présente le sujet suivant. 

,7 Réflexions sur les futurs projets 

M. le Président indique que ces fiches projets sont l'aboutissement de réflexions menées lors 
des commissions. 

- Construction d'une nouvelle crèche au Terriers 

L'accueil est aujourd'hui exigu. Le bâtiment loué à l'office de HLM « L'OPAC » a besoin de 
travaux, il serait nécessaire de mettre à disposition un local adapté à l'accueil des enfants 
mais aussi en réponse à l'attente des familles et du personnel. L'idée serait de construire 
une structure nouvelle en modules préfabriqués courant 2014-2015. Cette nouvelle crèche 
de 300 m2  pourrait accueillir 30 enfants. La CAF pourrait être sollicitée à hauteur maximale 
de 450.000 euros environ. 

- Extension de la crèche « Les marionnettes » 

Comme pour la crèche des Terriers, l'extension de la structure « Les marionnettes » serait 
effectuée dans le cadre d'une mise à disposition d'un lieu d'accueil plus adapté, la mise en 
place de l'accessibilité des personnes à mobilité réduite, et répondre aux attentes des 
parents et du personnel. 
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Réfection de la voie de contournement de Pontpoint (avant transfert au Conseil 
Général)  

M. le Président rappelle que la contournante a besoin d'être remise en état, il y urgence à 
réagir notamment sur deux zones. Les travaux d'entretien coûtent chers, ils ne sont pas 
forcément adaptés. Ils n'ont permis que de contenir le problème en surface. L'investissement 
d'une réfection totale représente un montant de 2.700.000 euros pour lequel il sera 
nécessaire d'y associer le Conseil général. 

Si on devait procéder de façon raisonnable, il faudrait commencer les travaux cette année. 

M. COULLARÉ ajoute qu'une consultation dans le cadre de la Cap'Oise va être lancée avec 
le Conseil général dans la mesure où celui-ci serait un partenaire fiable. 

Dans les travaux, il n'est pas prévu d'élargissement de la chaussée. 

M. LAHAYE souhaiterait que les autres voies de contournement sur le territoire de la 
collectivité soient identifiées et que l'on s'y intéresse. Il demande de revoir les chiffres pris en 
compte lors du transfert dans le cadre de la CLET. 

M. LAMY précise que ce sont des coûts au mètre linéaire qui ont été pris en référence pour 
les calculs. 

M. le Président rappelle que c'est l'intégralité de la voirie qui a été transférée. 

M. FERRAS ajoute que ladite voirie débute de la rue du Moncel jusqu'au Hameau de Moru. 

Réfection du sol sportif du gymnase Roger Couderc 

Le sol est existant depuis 25 années, il contient des particules amiantées. La commission 
bâtiment préconise de le remplacer dans son ensemble ce qui permettrait d'avoir un sol plus 
adapté aux différents pratiques sportives. 

Le désamiantage représente une part importante de 85.000 euros sur la dépense totale 
estimée à 175.000 euros. 

- Création d'une zone de stationnement poids lourds dans la ZI Pont-Brenouille 

M. le Président rappelle que l'objectif de ce projet est d'organiser le stationnement, protéger 
les berges et sécuriser la circulation. Cette zone pourrait contenir deux places de 
stationnement poids lourds entre les clôtures et la route. Le coût des travaux s'élèverait à 
32.000 euros. 

Mme SCHROBILTGEN souligne que le problème de stationnement des poids lourds est 
présent dans chaque commune et plus particulièrement sur le stationnement dit 
« d'attente ». 

Mme GOENSE fait remarquer que la visibilité entre deux camions en sortie d'entreprise est 
souvent réduite et dangereuse et que « deux places, cela parait insuffisant voire ridicule ». 
Ne serait-il pas préférable d'aménager le stationnement de l'autre côté, c'est-à-dire côté 
berges ? 

M. le Président indique que créer dix places de stationnement côté berges n'est pas 
souhaitable. Il faut faire attention aux coûts, et « deux places c'est mieux que zéro ». 
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M. PERRAS ajoute que compte-tenu des réseaux existants en sous-sol dans cette zone, il 
est difficile de faire plus pour le moment en dehors de ces réseaux. 

M. LAMY suggère de réfléchir sur ce point et de limiter les problématiques. 

- Sécurisation de la Z1 Pont-Brenouille 

M. le Président rappelle que c'est un sujet qui fait débat à ce jour, mais il sera nécessaire de 
passer à la sécurisation de cette zone. Ce point a reçu un avis favorable en commission 
développement économique. 

- Extension du stationnement parking de la gare de Rieux 

Ce parking est aujourd'hui à saturation, il est possible de créer sur une zone non exploitée 
(engazonnée) 17 nouvelles places pour un coût estimé à 57.000 euros. 

- Déploiement du Très Haut Débit 

M. le Président indique qu'il va être nécessaire de prendre des initiatives prochainement. Ce 
programme d'équipement en « Très haut Débit » représente environ 4.755.610 euros. Il 
permettrait d'améliorer les services à la population, aux entreprises pour le secteur 
économique, et renforcer l'attrait du territoire. Le syndicat Mixte sollicite l'adhésion de la 
CCPOH. 

M. le Président demande à l'assemblée si elle serait d'accord pour engager le transfert de 
compétence pour que la collectivité prenne en charge les coûts de réalisation. Il précise que 
la CCPOH ne gérera pas seule le dossier. Il est important d'avoir une solidarité entre les dix-
sept communes. Attention, si une commune sur trois venait à refuser d'adhérer à ce 
programme, elle engagerait le refus des autres communes. 

M. HERVIEU fait remarquer concernant les entreprises qui installent du très haut débit, qu'il 
faut rester attentif aux contrats présentés. Il a été constaté des abus pour le profit. Il ne faut 
pas que l'euphorie du passage au très haut débit fasse faire n'importe quoi. Il préconise la 
vigilance. 

M. GASTON D reconnait l'idée intéressante mais en face des dépenses il se questionne sur 
la possibilité d'y mettre des recettes par la mise en place de participations (ex : cotisations 
des entreprises). 

M. le Président précise que le Parlement réfléchit pour que l'emprunt nécessaire à ce 
programme soit pris en charge par le Syndicat Mixte et ensuite, une éventuelle participation 
des collectivités. En principe, les recettes proviendront des opérateurs pour l'entretien des 
réseaux et permettront de baisser les charges pour les collectivités. 

Il réitère sa demande sur l'implication unanime des communes sur le déploiement du très 
haut débit sur le territoire de la CCPOH. 

L'ensemble des élus est d'accord sur ce projet. 

Compétence transport 

C'est un domaine qui mérite un gros travail de réflexion et qui nécessitera de transférer la 
compétence transport. Sur la base d'un schéma simple, ce sera une extension du réseau de 
Pont-Sainte-Maxence vers les communes du territoire. Actuellement la collectivité se prive 
d'importantes recettes d'environ 280.000 euros. 
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Daniel Mercier 

Le Prési ent 

--Michel Delmas 

Le Secrétaire se Séance 

Avec l'évolution des zones d'activités sur les communes de Sacy le Grand et Bazicourt/Saint 
Martin Longueau, Verneuil en Halatte (Parc Alata) les transports seront nécessaires. 
L'ensemble des habitants doit pouvoir profiter des transports plus étendus. 
L'opération sera nécessaire, une réunion avec le syndicat mixte Oise Mobilité a déjà eu lieu 
et d'autres pourront être programmées. 

M. LAHAYE indique être d'accord avec les réflexions de M. le Président. 

- Compétence Tourisme 

Les projets du gouvernement d'étendre les compétences obligatoires des intercommunalités 
sur ce point, doivent nous inciter à réfléchir sur cette prise de compétence. Le Tourisme est 
un des piliers du développement économique. Les offices de tourisme municipaux sont 
limités dans les actions et il difficile de faire de la promotion des territoires. Si le projet 
« Insectarium » et d'autres projets voient le jour, il manquera un outil de promotion 
commerciale. Il sera donc inévitable de prendre la compétence. Mais attention, il existe deux 
offices de tourisme actuellement, il faut anticiper le sujet, y réfléchir. 

Des textes législatifs sont en préparation concernant plusieurs sujets notamment le tourisme, 
le numérique, les gens du voyage. 

VI - Questions diverses 

M. LEUK fait remarquer que le parking de la gare de Rieux est utilisé par des usagers de 
l'extérieur qui préfèrent un stationnement gratuit plutôt que de payer le stationnement à Creil. 

M. THOMANN rappelle que si l'on travaille sur le stationnement autour de la gare de Rieux, il 
suggère de penser au stationnement autour de la gare de Pont-Sainte-Maxence. 

M. le Président remercie M. THOMANN pour cette transition. 

Effectivement, il faut travailler sur le quartier de la gare à Pont-Sainte-Maxence, les 
administrés se sont approprié des parcelles appartenant à la SNCF pour le stationnement. 
Des discussions sont actuellement en cours avec la SNCF sur des projets d'aménagement 
provisoires sur lesdites parcelles. 

Il va être nécessaire de se mettre d'accord sur un aménagement en incluant la collectivité 
mais aussi la Région et le Syndicat Mixte pour un pôle multimodale. 

M. le Président propose aux élus qui veulent s'intéresser aux différents sujets abordés ce 
soir, de le faire savoir et de constituer un groupe de travail. 

L'ordre du jour étant épuisé, plus aucune question n'étant abordée, M. le Président lève la 
séance à 22h30. 
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